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Ce document intitul® ç strat®gie de communication et de mise en valeur de 
l'®cosyst¯me è constitue l'®laboration dôune strat®gie de communication pour 

la promotion de lôAMCP des Iles Kneiss. 

Cette strat®gie est : 

- Initi®e et coordonn®e dans le cadre du projet ç La cogestion des ´les Kneiss pour 
une AMP durable è financ® par le Fonds Franais pour lôEnvironnement Mondial 
et de la Fondation du Prince Albert II de Monaco dans le cadre des Petits Projets 
MedPAN. 

- R®alis®e par : 

M. Mohamed Sami Kechaou Expert en communication & m®dias 

- Avec lôappui du staff de lôACG, repr®sent®s par : 

Mme. Sana Taktak Keskes Pr®sidente de lôassociation 

Mme. Sabrine Louhichi Responsable ex®cutif de lôassociation 

Mme. Salma Mhiri Responsable projet 

 - En collaboration avec les partenaires du projet ¨ savoir lôAPAL  
repr®sent®s par : 

M. Ahmad Ben Hmida A P A L 

Cette strat®gie sera mise ¨ jour tout au long de notre travail sur lôAMCP Kneiss 
et surtout en tant que co-gestionnaire de lôAMCP suite ¨ la convention avec 
lôAPAL et le MedFund sur la co-gestion de la future AMCP Kneiss durant la 
p®riode 2020-2024. 
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1- Introduction générale :  

Lôarchipel dôEl Kneiss est situ® sur la c¹te Est de la Tunisie, dans le Golfe du 
Gab¯s, au Sud de la ville de Sfax, dans une zone de hauts fonds ®tendus ¨ une 
quinzaine de kilom¯tres de long et une dizaine de kilom¯tres de large, au sud de 
Mahr¯s ¨ Sfax. Situ® en face de la c¹te de Hachichina et de Skhira, lôarchipel des 
Kneiss se pr®sente sous la forme dôune guirlande de quatre ´lots (El Bessila, El 
Hjar, El Laboua ou El Oustaniya et El Gharbia) tr¯s bas et qui ®mergent ¨ peine 
au milieu de hauts-fonds en bonne partie occup®s par des herbiers ¨ posidonies et 
parcourus par de nombreux chenaux de mar®e (oueds sousmarins). Il sôagit dôun 
®cosyst¯me remarquable et unique o½ la collecte des palourdes, la p°che artisanale 
et c¹ti¯re sont les principales activit®s maritimes conduites par les populations 
locales. Cette zone est connue historiquement et nationalement comme une zone 
importante pour la production de palourde estim®e aux alentours de 25% de la 
production nationale. 
La mise en place dôune strat®gie de communication pour la mise en valeur et la 
protection de lôarchipel Kneµss en tant quôAire Marine C¹ti¯re Prot®g®e (AMP) 
durable intervient dans un contexte g®n®ral caract®ris® par des efforts d®ploy®s 
par la Tunisie pour pr®server et prot®ger les aires marines prot®g®es notamment : 
les ´lots de Zembra, Zembretta, Kuriat, Kneiss et la Galite contre les formes de 
p°che non durables, le braconnage, la pollution, les comportements 
irresponsables,  les effets des changements climatiques et toutes les atteintes ¨ la 
biodiversit® de ces r®serves naturelles et ®cosyst¯mes dôimportance nationale, 
voire m®diterran®enne.  

En effet, les initiatives de cr®ation dôAMCP sur ces sites sôins¯rent dans le droit 
fil dôune politique publique environnementale du pays, appuy®e par les ONG 
locales et internationales et ce conform®ment aux ç Objectifs dôAichi è, adopt®s 
en 2010 par la Conf®rence des Parties (COP) de la Convention sur la diversit® 
biologique et le Programme de D®veloppement Durable adopt® par lôAssembl®e 
de Nations Unies en 2015.  

Au niveau r®gional, la Convention de Barcelone constitue, via le Centre 
dôActivit®s R®gionales pour les Aires Sp®cialement Prot®g®es (SPA/RAC), un 
facilitateur et un coordinateur des efforts de lôEtat visant la cr®ation dôAMCP.  

En tant que b®n®ficiaire du Fond allou® par le MedPAN au titre du Projet ç La 
cogestion des Iles Kneµss pour une AMP durable è et en tant que co-gestionnaire 
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de lôAMCP avec lôAPAL (en vertu de la Convention de co-gestion soutenue par 
le MedFund sur la p®riode 2020-2024), lôAssociation de la Continuit® des 
G®n®rations sôest investie dans lôimplication et la mise ¨ contribution de la 
communaut® locale et des parties prenantes du projet selon une approche 
participative pour la mise en place dôun plan de communication et ce, en pr®parant 
le terrain et en mobilisant les moyens logistiques, humains et mat®riels 
n®cessaires.  

La strat®gie de communication de lôarchipel Kneµss en tant quôAMCP durable 
devrait sô®tendre lors de sa premi¯re phase sur une p®riode de 5 ans et fournira un 
cadre g®n®ral et un document de r®f®rence pour les diff®rents acteurs et 
intervenants concern®s par la conception et la mise en îuvre des messages et 
canaux de communication explicitant la charte de conduite et dôaction. 
Lôapproche genre sera bien consid®r®e dans cette strat®gie permettant de 
contribuer ¨ la pr®servation de ce patrimoine naturel unique, de sa biodiversit® et 
de la durabilit® de ses ressources.  

Les partenaires du projet de cogestion de lôAMCP des Iles Kneµss, la soci®t® 
civile, les populations locales, les chercheurs et les m®dias sont les acteurs 
essentiels dans la mise en application r®ussie de la strat®gie de communication. 

2- Objectifs de la stratégie (selon la m®thode SMART : Spécifique, 

Mesurable, Atteignable, Réaliste et Temporellement défini) 

Objectif global : ç Assurer une meilleure implication et engagement des parties 

prenantes pour une bonne cogestion et mise en valeur de la future AMCP des Iles 

Kneiss è, ainsi que de ses ressources et vuln®rabilit®s. 

Objectifs spécifiques :  

- La communauté locale des Iles Kneiss (habitants, jeunes, femmes, 

pêcheursé) et parties prenantes sont conscients de lôimportance et la 

nécessité de la cogestion de la future AMCP des Iles Kneiss pour une 

meilleure préservation et valorisation  
- La communauté locale (habitants, jeunes, femmes, pêcheursé) est engagée 

pour assurer une gestion durable de la future AMCP des Iles Kneiss »  
- Les visiteurs des ´les de kneiss sont conscients de leurs r¹les pour la 

protection des ®cosyst¯mes et de la faune et flore. 
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Orientations stratégiques du plan de communication :  

- Les difficult®s, probl®matiques et ph®nom¯nes anthropiques et effets des 
changements climatiques menaant cette AMCP sont au cîur de cette 
strat®gie. En effet, la p°che illicite, les comportements des visiteurs, la 
pollution industrielle, les changements climatiques et dôautres ph®nom¯nes 
qui p¯sent extr°mement lourd sur le site fragile des Ċles sont les axes les 
plus vis®s par les actions de communication propos®es dans le cadre dôune 
approche participative et coll®giale.  

- Le changement des comportements et attitudes contribuant ¨ la d®gradation 
du milieu marin est, ®galement, au cîur de la strat®gie de communication.  

- Lôam®lioration de lôimage des Iles Kneµss r®gionale nationale, en tant que 
patrimoine unique, chez les acteurs locaux et ¨ lô®chelle m®diterran®enne. 

- Lôinstauration, la mise en îuvre et le suivi dôune communication r®guli¯re 
relative ¨   la cogestion de lôAMCP Kneµss avec une mise en îuvre et un 
suivi de la Strat®gie de communication. 
 

3- Population concernée/public cible 

Tous les intervenants sont acteurs et vis®s en relation directe ou indirecte avec 
le site Kneµss concern®s par la Strat®gie de communication. Parmi les profils 
les plus indiqu®s ï NB : recommandés lors des «  focus-groupes » et visites de 

terrain- figurent les marins-p°cheurs, les femmes p°cheuses ¨ pied 
(particuli¯rement la collecte des palourdes), la population locale et les jeunes, 
®coliers et lyc®ens, les structures scientifiques et environnementales (INSTM, 
APAL, ANPE), les visiteurs, les autorit®s locales et r®gionales (délégué de 

Ghraïba, conseillers municipaux, CRDA, service des forêts, garde nationale 

maritime, district r®gional de la garde nationale, gouverneur de Sfaxé).  

4- Axes de communication  

Les axes de la strat®gie sont inspir®s essentiellement :  

- De la Charte de protection de l'AMCP Kneïss établie dans le cadre du 

projet " La cogestion des îles Kneiss pour une AMP durable ", 

- Des recommandations de lôatelier de formation sur « La communication 

environnementale et la relation avec les médias » du 11 février 2021 au 

profit des partenaires du projet,  
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- Des propositions recueillies lors des visites de terrain sur le site des îles 

Kneiss (visite du 25 mars 2021 et visite du 22 avril 2021) en plus des 

rencontres m®diatis®es organis®es par lôACG et ayant regroup® les acteurs 

de la société civile et de la population locale. 

- Des outputs de la visite de travail et dô®change dôexp®riences effectu®e par 

les activistes de ACG et dôautres partenaires au projet de cogestion ¨ lô´le 

Kuriat (Monastir) du 11 septembre 2021. 

 

Les axes de communication proposés : 

 Mener des campagnes de communication de masse (supports imprimés, 

affichage, médiatisation) de communication évènementielle autour du 

concept AMP pour mieux lôintroduire dans lôespace public et faire 

connaitre son identité, ses valeurs et son importance stratégique. 

 

 Engager un processus de renforcement des compétences des partenaires 

du projet de cogestion en communication sur lôAMP Kneµss, en tant 

quôagent multiplicateurs de sensibilisation des acteurs et des visiteurs. 

 Créer un noyau de journalistes sympathisants de la stratégie de 

communication, de la Charte de Cogestion et de lôensemble des projets 

concernant la zone des Îles Kneïss (Informer, Sensibiliser, Plaidoyer). 

 Sensibiliser la société civile et la population locale à la Charte de 

Cogestion, ses principes, ses objectifs et ses résultats. 

 

 Sensibiliser les journalistes, les autorités publiques et les acteurs locaux 

aux bienfaits de la cr®ation dôun circuit ®cologique et touristique et dôune 

activité économique alternative, propre et respectueuse des écosystèmes 

marin, terrestre et aviaire (pêche sous-marine, tourisme écologique et 

solidaire, pêche récréative). 

 

 Diffuser la culture du respect de lôecosyst¯me et de la charte y compris 

celles relatives à lôactivit® de la p°che (poissons, vers et mollusques) pour 

veiller pour une meilleure exploitation de lô´le et sa protection contre la 

pêche illicite (chalutage, kiss, é), de visite, dôactivités écotouristiques, 

éé. 
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 Filmer les contraventions et les atteintes à la biodiversité en vue de créer 

le « choc informatif » et assurer une large diffusion.  

 

 Encouragement ¨ lôinstallation des infrastructures nécessaires à la 

conservation de la biodiversité et sensibilisation des visiteurs et des 

usagers de lôAMP aux bonnes pratiques à adopter, dont les techniques de 

la pêche artisanale. 

 

 Sensibiliser la population locale, les pêcheurs et les entreprises 

industrielles de la zone de Sekhira aux bonnes pratiques de gestion des 

déchets de propreté et de non perturbation des écosystèmes (faune et flore). 

 

 Valoriser la richesse naturelle des oiseaux comme facteur positif pour le 

développement local et respecter les périodes de nidification. 

 

 Favoriser lôengagement citoyen des communaut®s locales dans des 

activit®s scientifiques li®es ¨ lôatt®nuation des effets du changement 

climatique dans lôAMP et des problèmes environnementaux (cibler les 

jeunes et les moins jeunes via des actions spécifiques). 

 

5- Canaux de communication à utiliser :  

La Strat®gie optera pour un choix de communication multi-supports ou multi-
canaux, afin dôatteindre un public le plus large avec un focus sur les m®dias et 
particuli¯rement les cha´nes de Radio et de T®l®vision. 

Sachant quôil existe trois types de canaux de communication : le digital, 
lô®v¯nementiel et le m®diatique. On peut proposer pour cette strat®gie, les formes 
et les supports de communication suivants : 

- Journ®es dôinformation autour de thématiques majeures : ex : journées 

nationales et mondiales liées ¨ lôenvironnement, la biodiversit®, é 

- Forum de lôAMP Kneµss 

- Focus groups (discussions guidées autour de thématiques choisies) 

- Conférences de presse 

- Production de programmes radiophoniques en tant que partenaire 

médiatique 

- Visites guidées pour élèves, étudiants, clubs dôenvironnement, ONGé. 
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6- Outils de communication 

 

- Affichage, production de supports imprimés et communication de masse 

- Dossiers de presse 

- Flyers, affiches, documentaires, fiches techniques (et scientifiques) et 

présentations diverses 

- Production de vidéo-clips (storytelling) et de Spots 

- Page Facebook, Site web et Chaîne YouTube 

- Newsletter électronique 

- Mailing (mails promotionnels) 

- Messages ciblés ¨ travers les stars du sport, de lôart, du monde de la 

jeunesse dont les instagrammer(se)s et les influenceur(se)sé   

  

7- Actions de communication à mener :  

Les actions de communication ont ®t® fix®es conform®ment aux axes de 
communication et aux canaux pr®sent®s ci-dessous. 

 

 

Axe de 

Communicat

ion 

 

      Public 

 

  

Effet/objectif 

 

Médium/ 

support  

   

Organisme/ 

    personne    

   

responsable 

 

  Indicateurs    

  de suivi   

 
 
Engager un 

processus de 

renforcement 

des 

compétences 

des partenaires 

du projet de 

cogestion en 

communication 

sur lôAMP 

Kneïss,  

 
 
 
Acteurs du 
projet (ACG, 

APAL, ONG 

impliquées, 

marins 

pêcheurs, 

population 

locale, autorités 

r®gionalesé) 

 
Porter le projet 
de strat®gie de 
communication 
sur lôAMP, par 
les principaux 
acteurs et en 
assurer son 
appropriation et 
la contribution ¨ 
sa mise en 
îuvre et 
lô®valuation de 
sa mise en 
îuvre. 

 
 
Formation en 
communication 
 
Atelier sur la 
Strat®gie de 
communication, 
ses axes et ses 
objectifs  

 
ACG, 
partenaires du 
projet de 
cogestion, 
M®dias et 
boites de 
communication 
et 
dô®v¯nementiel 

 
Adh®sion des 
partenaires ¨ 
lô®v¯nement, 
 
Enqu°tes de 
satisfaction et 
dô®valuation du 
niveau 
dôinteraction et 
de Feed-back 
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Mener des 

campagnes de 

communication 

de masse et 

évènementielle 

autour du 

concept AMP. 
 

 
 
 
Grand public 
Journaliste 
ONGs 
Acteurs du 
projet 
Population 
locale 
Ecoles /Lyc®es /
Coll¯ges/UTAP  

 
Mieux 
introduire le 
concept dans 
lôespace public 
et faire connaitre 
son identit®, ses 
valeurs et son 
importance 
strat®gique 

 
 
supports imprim®s, 
affichage, 
m®diatisation 

 
ACG, 
partenaires du 
projet de 
cogestion, 
M®dias et 
boites de 
communication 
et 
dô®v¯nementiel 

Niveau de 
pr®sence des 
invit®s, 
 
Enqu°tes de 
satisfaction et 
dô®valuation du 
niveau 
dôinteraction et 
de Feed-back 

 

Cr®ation dôun 

noyau de 

journalistes 

sympathisants 

de la Stratégie 

de 

Communicatio

n 

 

Journalistes, 
animateurs radio 
(pro et web) de 
Sfax 

 

Sensibilisation, 
plaidoyer, 
lobbying, cr®er 
des 
sympathisants 
autour du projet 

 

Conf®rence de 
presse/ Rencontre 
m®diatique 

 

ACG en 
partenariat avec 
un m®dia de la 
r®gion 

 
 
Nombre de 
journalistes 
pr®sents 
 
Retomb®es de 
presse 

 
Sensibiliser la 

société civile et 

la population 

locale à la 

Charte de 

Cogestion 

 
- ONG 
- Marins 

p°cheurs 
- Femmes 

p°cheuse
s 

- Ecoles /
Lyc®es /
Coll¯ges/ 

- UTAP   

 
 
Adh®sion 
collective aux 
engagements de 
la Charte 

 
 
Ev¯nement : 
journ®e portes 
ouvertes 

 
ACG en 
collaboration 
avec les 
partenaires 

Nombre de 
personnes ayant 
assist® ¨ 
lô®v¯nement 
  
Enqu°te 
dô®valuation 
des acquis 

 

 
Lutte contre 

la pêche 

illicite 
Filmer des 

contraventions 

de pêche 

prohibée et des 

atteintes à la 

biodiversité 

(réelles ou 

simulation)  

 
 
P°cheurs, agents 
de la Garde 
Maritime et de 
lôarrondissement 
des for°ts, 
journalistes et 
activistes de la 
soci®t® civile 

 
Assurer une 
large diffusion 
en vue de cr®er 
le « choc 

informatif » et 
interpeller 
lôopinion 
publique sur un 
probl¯me 
®pineux : la 
p°che illicite et 
faire face ¨ 
lôimpunit® 

 
 
 
Production dôune 
vid®o qui 
sensibilise ¨ la 
n®cessit® de faire 
face ¨ lôimpunit®, 
 
Storytelling 

 
ACG en 
partenariat avec 
la Garde 
Nationale 
maritime 
(police de 
proximit®), les 
f¹rets, lôUTAP 
et un bailleur de 
fonds 
international.  

 
Adh®sion des 
partenaires au 
projet 
(notamment la 
Garde Maritime) 
Degr® de 
diffusion,  
 
Changement des 
comportements 
des 
contravenants 
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Lutte contre les 

atteintes à la 

biodiversité : 

Organisation 

dôun 

Concours 

régional de 

dessins ou 

dô®criture pour 

les jeunes  

 
-Ecoliers et 
lyc®ens de 
Ghraµba, 
Hachichina et 
autres r®gions de 
Sfax (r®gional) 
 
-Scouts et 
associations de 
jeunesse 

 
 
Ancrer la culture 
de la 
pr®servation des 
®cosyst¯mes de 
lôAMP Kneµss 

 
 
-Concours et prix 
-Recueil des 
travaux prim®s 

 
 
ACG et 
structures de 
lô®duction et de 
la culture au 
double niveau 
local et r®gional 
(voire national) 

 
 
Adh®sion des 
jeunes et 
r®activit® avec  
le projet 
 
Outputs de 
lôaction 
(travaux des 
jeunes) 

 
Organisation 

de groupes 

de discussion 

avec la 

population 

locale (IEC) : 
En vue de créer 

des 

changements 

dans les 

comportements 

chez les divers 

intervenants et 

acteurs 

 
- ONG 
- Marins 
p°cheurs 

- Femmes 
p°cheuses 

- Jeunes 
- Responsables 
- Garde 
Maritime 

- For°ts  
- Minist¯re de 
lôagriculture 

 
Briser les 
barri¯res et les 
tabous en 
communiquant 
directement et 
en petits 
groupes sur les 
questions 
®pineuses : 
p°che illicite, 
impunit®, 
int®r°ts 
®conomiquesé 

 
-IEC comme outil 
efficace dans le 
changement des 
comportements  
-Cercles de 
discussion dans 
des groupes 
homog¯nes socio-
professionnelleme
nt 
-Communication 
interpersonnelle 

 
 
 
ACG en 
collaboration 
avec de experts 
en 
communication 

 
Nombre de 
participant, 
 
Assiduit® dans 
les cercles de 
discussion 
 
Changement 
des 
comportements 
n®gatifs. 
 
 
 

 
Création 

dôun circuit 

écologique et 

touristique : 
organiser une 

caravane de 

presse sur site 

 

 
Journalistes, 
animateurs, 
leaders 
dôopinion, 
activistes de la 
soci®t® civile, 
d®cideurs, 
partenaires du 
projet 

 
 
 
Pr®parer lôassise 
sociale, 
m®diatique et 
officielle avant 
de lancer le 
projet 

 
-Ev¯nement : 
caravane de presse 
sur site avec des 
activit®s 
touristiques, 
®cologiques et 
culturelles 
 
-Dossier de presse 

 
 
 
 
ACG et 
partenaires 

 
 
Niveau de 
participation 
 
Retomb®es de 
presse 

 
Promouvoir 

lôimage de 

marque et la 

notoriété des 

Iles Kneïss, en 

tant que 

patrimoine 

unique, chez les 

acteurs locaux 

 
 
 
Tous les profils 
possibles dont 
essentiellement 
les acteurs 
locaux et les 
partenaires du 

 
Changer les 
attitudes des 
gens sur le site 
et pr®parer un 
terrain de 
sympathie et 
dôadh®sion 
avant le 
lancement dôune 

 
 
 
Confection et 
diffusion dôun film 
documentaire sur 
les Ċles Kneµss en 
tant quôAMP selon 
la technique de 
storytelling 

 
 
ACG en 
partenariat avec 
un m®dia et un 
bailleur de 
fonds 
international 

 
 
Adh®sion des 
partenaires, 
 
Niveau de 
diffusion du 
film et son 
impact 
(enqu°te) 
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et ¨ lô®chelle 

méditerranéen-

ne et 

internationale. 
 

projet de 
Cogestion 

s®rie dôactions 
de 
communication  

 
 

Promouvoir 

lôimage de 

marque et la 

notoriété des 

Iles Kneïss, en 

tant que 

patrimoine 

unique, chez les 

acteurs locaux 

et ¨ lô®chelle 

méditerranéen

ne et 

internationale. 

 
 
 
 
 
    Grand public 

 
Promouvoir 
lôimage et la 
visibilit® de 
lôAMP chez le 
large public et 
cr®er un grand 
nombre de 
sympathisants  
qui la d®fendent 
et favorisent la 
pr®servation de 
ses ®cosyst¯mes  

 
 
Production de 
programmes 
radiophoniques en 
mode 
« partenariat 

médiatique » ou 
selon le concept 
« média citoyen » 
 

 
 
 
 
ACG en 
partenariat avec 
une radio de la 
r®gion de Sfax 

 
 
Acceptation du 
projet par la 
radio 
 
Audimat des 
®missions 
 
Participation 
des citoyens 
aux ®missions 
 

 
Créer un Site 

Web pour 

lôarchipel 

Kneïss en tant 

quôAire Marine 

Protégée 

(AMP) durable 

 
 
-Internautes 
-Bailleurs de 
fonds 
-Partenaires  
-Acteurs locaux 

Avoir une 
plateforme de 
communication 
digitale 
dynamique qui 
assure la fluidit® 
des ®changes 
dôinformation.  

 
 
 
Canal digital 

 
 
ACG et charg® 
de 
communication 
(ou webmaster) 

 
Nombre de 
visiteurs du site 
 
Interactions des 
visiteurs  
 
 
 

 
 
 
 
Créer une page 

Facebook de 

lôarchipel 

Kneïss en tant 

quôAire Marine 

Protégée 

(AMP) durable 
 

 
 
-Internautes 
-Grand public 
-Jeunes 
-Partenaires  
-Acteurs locaux 

-Avoir une 
plateforme de 
communication 
digitale 
dynamique qui 
assure la fluidit® 
des ®changes 
dôinformation de 
faon 
p®riodique. 
-Toucher le 
public des 
jeunes 
 

 
 
 
 
 
Canal digital 

 
 
 
ACG et charg® 
de 
communication 
(ou 
Administrateur) 

 
 
 
Nombre 
dôabonn®s et 
dôamis de la 
page 
 
Interactions des 
abonn®s et fans 
de la page 
 
 

 
Créer une 

Chaîne 

Youtube de 

lôArchipel 

Kneïss 
 

 
 
-Grand public 
(avec en 
particulier des 
cat®gories dô©ge 
plus ou moins 
jeunes) 

-Susciter 
lôint®r°t ¨ 
travers la vid®o 
et le Storytelling 
-Gagner le 
maximum de 
sympathisants 

 
 
 
-Vid®o (image) 
-Storytelling  
 

 
 
 
ACG, Charg® 
de 
communication 
et experts de 
contenus 
digitaux 

 
Nombre 
dôabonn®s et 
dôamis de la 
cha´ne 
 
Interactions des 
abonn®s et fans 
de la cha´ne 
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-Toucher un 
public ¨ 
lôinternational  
-optimiser les 
contenus et 
rediriger le 
public de la 
vid®o vers le site 
web 

Nombre 
dôabonn®s 
redirig®s vers le 
site web 
 

 
 
 
 
Cr®ation dôune 

Newsletter 

électronique 

périodique 
 

 

 
 
 
 
-Diff®rents 
publics qui 
sôint®ressent aux 
Ċles Kneµss 
-Partenaires 
-Bailleurs de 
fonds é 

-Faire ®couter sa 
voix et son 
actualit® 
-D®velopper une 
approche  
e-marketing 
-Maintenir un 
lien p®riodique 
avec le public 
-Avoir un levier 
de performance 
¨ court et long 
termes 
-Augmenter la 
visite organis®e 
du site 

 
 
 
 
 
-Messagerie 
®lectronique 
-Texte 
-Illustrations 

 
 
 
 
 
ACG, Charg® 
de 
communication 
et expert de 
contenus 
digitaux 
(journaliste)  

 
 
R®ception du 
message par le 
public de la 
Newsletter 
 
Leurs r®actions 
et feedback,  
 
Augmentation 
ou non du 
nombre de 
visites au site 
web et les 
autres supports 
 

 
 
Messages ciblés 

à travers les 

stars du sport, 

de lôart, du 

monde de la 

jeunesse dont 

les 

instagrameur(s

e)s et les 

influenceur(se)s

é   

  
-Accroitre le 
trafic 
dôinformations 
®chang®es sur 
lôAMP 
-Obtenir un pic 
de visibilit® 
pour le site 
internet 
-Faire grimper 
les indicateurs 
de lôaudience 
parmi les jeunes. 

 
 
-Marketing 
dôinfluence 
-Digital 
-R®seaux sociaux 

 
 
 
ACG, Charg® 
de 
communication 
et expert de 
contenus 
digitaux 
(journaliste) 

 
 
Volume des 
informations 
®chang®es 
 
Visibilit® de 
lôAMP sur les 
r®seaux et 
plateformes 
 
 
 

 

 
 
 
Consolidation 

des écrits, 

références, 

documents et 

supports divers 

se rapportant à 

 
 
 
-Les chercheurs 
-Les ®tudiants 
-Les journalistes 
-Tous les 
utilisateurs 
potentiels 

Construire une 
banque de 
donn®es et de 
connaissances 
structur®es et 
organis®es 
pouvant °tre 
offerts aux 
utilisateurs et 
aidant ¨ 

 
 
Production de 
Flyers, dôaffiches, 
de documentaires, 
de fiches 
techniques (et 
scientifiques), de 
pr®sentations et de 
diff®rents supports 

 
 
 
 
-ACG,  
-experts,  
-Structures 
sp®cialis®es 
-Partenaires 
scientifiques 

 
 
Adh®sion du 
public aux 
divers supports 
 
Accessibilit® 
aux supports 
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lôAMP Kneµss 

(Banque de 

données) 
 

 r®soudre des 
probl¯mes, ¨ 
r®pondre ¨ des 
questions et ¨ 
prendre des 
d®cisions.   

®crits ou 
num®riques.  
 

 

8- Méthodologie :  

La m®thodologie suivie dans la conception et lô®laboration de cette strat®gie de 
communication est bas®e sur : 

 La collecte des données aupr¯s dôun nombre de sources dont 

essentiellement lôAssociation de la Continuit® des G®n®rations (ACG), 

porteuse du Projet MedPAN «La cogestion des Iles Kneiss pour une AMP 

durable» et les différentes réunions qui ont eu lieu à ce sujet,  et du projet 

MEDFUND. 

 Les textes de lôACG portant sur les divers projets li®s au Site Kneµss 

 Les visites de terrain organisées dans le site des Îles Kneïss (visite du 25 

mars 2021 et visite du 22 avril 2021) et les discussions avec les intervenants 

et partenaires au projet de Cogestion (Marins-pêcheurs, structures 

scientifiques et environnementales dont lôINSTM, WWF, lôAPAL, 

lôANPE...).  

 Les recommandations de lôatelier de formation sur ç La communication 

environnementale et la relation avec les médias » du 11 février 2021 au 

profit des partenaires du projet. 

 Les idées et propositions recueillies lors des rencontres médiatisées 

organis®es par lôACG et ayant regroup® les acteurs de la soci®t® civile et 

de la population locale. 

 Les contacts et discussions avec des représentants de la société civile et 

des médias. 

 
9- Annexes :  

Le volet ç annexes è regroupe nombre de textes et supports utilis®s dans la 
conception et lô®laboration de la Strat®gie de communication dont : 

 La Loi régissant du 28 septembre 1995 relative à lôorganisation de la 

pêche, la Loi n° 2009-49 du 20 juillet 2009 relatives aux aires marines et 
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côtières protégées et la Loi n° 88-20 du 13 avril 1988, portant refonte du 

code forestier 

 Les rapports des visites de terrains et rencontres avec les acteurs du projet 
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Loi n° 2009-49 du 20 juillet 2009, relative aux aires 
marines et côtières protégées (1). 

Au nom du peuple,  
La chambre des d ®put®s et la ch ambre d es co nseillers 

ayant adopt®, 
Le Pr®sident de l a R®publique promulgue la loi dont la 

teneur suit : 
CHAPITRE PREMIER 
Dispositions générales 

Article p remier - La p r®sente lo i v ise ¨ la pr®servation 
de la nature et de la b iodiversit® dans les milieux marins et 
c¹tiers et ¨ lôu tilisation de leurs ressources naturelles dans 
le cadre du d®vel oppement durabl e, et  ce, par l a cr®at ion  
dôaires marines et c¹ti¯res prot®g®es. 

Art. 2 - Au sens de la pr®sente loi on entend par : 
- les aires marines et c¹ti¯res prot®g®es : les espaces 

d®sign®s par la lo i, en vue de prot®ger les milieux naturels, 
la flore, la faune, les ®cosyst¯m es m arins et c¹tiers 
pr®sentant un i nt®r°t particulier dôun poi nt de vue  naturel, 
scientifique, in structif, r®cr®atif, o u ®d ucatif  ou qui 
constituent des  paysages naturels remarquables devant °tre 
pr®serv®s, 

- les h abitats : le lieu  o u typ e d e site d ans leq uel u n 
organisme ou une population existe ¨ lô®tat naturel, 

- l a diversit® biologique marine et  c¹t i¯re : les vari®t®s 
dôorganismes vi vants de t oute ori gine y  com pris les 
®cosyst¯mes c¹t iers, marins, l es organismes  aquat iques et  
les com plexes ®col ogiques dont  i ls font partie ;  Elle 
comprend la diversit® ¨ lôint®rieur  des esp¯ces et entre les 
esp¯ces et les ®cosyst¯mes, 

- espaces ¨ valeur ®cologique : les aires et les zones qui 
renferment    des ®cosyst¯m es c' est-¨-dire des com plexes 
dynamiques form®s de com munaut® de m icro-organismes, 
de plantes, dôanimaux et de leur environnement non vivant,  
qui par leur interaction forment une unit® fonctionnelle. 

Art. 3 - Sont  soum is au r®gi me juridique ®tabli par la 
pr®sente loi, tous les im meubles in t®gr®s d ans les aires 
marines et c¹ti¯res prot®g®es, except ®s l es ouvrages, l es 
forteresses et les zones destin®es ¨ la s®curit® et ¨ la d®fense 
nationale ainsi que les p orts maritimes de commerce et de 
p°che. 

Art. 4 - Lôaire marine et c¹ti¯re prot®g®e doit °tre dôune 
superficie suf fisante pour  assurer l a pr®servat ion dôau 
moins un des ®l®ments suivants : 

1. les types dô®cosyst¯m es m arin et c¹tier et leur 
diversit® biologique, 
____________  
(1) Travaux pr®paratoires : 

Discussion et adoption par la chambre des d®put®s dans sa 
s®ance du 23 juin 2009. 
Discussion et adoption par la chambre des conseillers dans sa 
s®ance du 4 juillet 2009. 

2. les habitats m enac®s de disparition dans leur aire de 
r®partition naturelle  ou  dont lôaire de r®partition naturelle 
est r®duite par sa nature m°me ou du fait de sa r®gression, 

3. les habitats n®cessaires ¨ la survie, la reproduction et 
la r®insertion  dôune ou de plusieurs esp¯ces anim ales ou 
v®g®tales menac®es dôextinction ou end®mique, 

4. les sites pr®sentant u ne im portance p articuli¯re en  
raison d e leu r in t®r°t scien tifique, esth®tique, instructif, 
r®cr®atif ou ®ducatif. 

Art. 5 - Les ai res marines et c¹ti¯res prot®g®es peuvent 
°tre cr®®es sur toute partie du littoral tel que d®fini par la loi 
portant cr®at ion de l ôagence de prot ection et  
dôam®nagement du littoral, quôelle  soit  propri®t®  publique 
ou priv®e, si les ®tudes scientifiques pr®c®dant la cr®ation 
de lôaire prot®g®e ®tablissent que l e si te pr®sent e un ou 
plusieurs ®l®ments parmi ceux ®num®r®s ¨ l ôarticle 4 de l a 
pr®sente loi. 

Art. 6 - Chaque fo is q ue lôex ige la n ®cessit® d e la 
protection et sel on l es cas, l e t ransfert de l a gest ion ou  
lôaffectation dôimmeubles ou de part ies dôi mmeubles 
relevant du domaine public ou pri v® de lôEtat peuvent °tre 
op®r®s  au profi t de lôAgence de protection et 
dôam®nagement du litto ral, co nform®ment au x p roc®dures 
en vigueur dans le but de  cr®er une aire marine et c¹ti¯re. 

Art. 7 - La gestion des biens immeubles priv®s demeure 
entre les m ains de ceux qui en  ont lôusage et les titu laires 
des droi ts r®el s sur l esdits i mmeubles dans la mesure o½ 
cela ne sôoppose pas aux i mp®ratifs de l a prot ection  et  ¨ 
condition que cel¨  se r®alise en  conform it® avec les 
dispositions de la pr®sente loi. 

Dans l e cas o½ l a n®cessi t® de la protection lôexige, 
lôAgence de protection et d ôam®nagement d u litto ral p eut 
acqu®rir ces immeubles soit par la voie amiable, soit   par 
recours  ¨  lôexpropriation pour cause dôutilit® publique. 

Art. 8 - lôaire marine et c¹ti¯re prot®g®e peut, en 
fonction des exigences, °tre ®rig®e en plusieurs zones avec 
des degr®s de protection diff®rents en vue de : 

1. conserver int®gralem ent les ®cosyst¯m es fragiles ou 
une ou plusieurs esp¯ces de faunes ou de flores prot®g®es, 

2. renforcer et promouvoir la m ise en val eur  de l a 
nature et de ses ressources conform®ment aux exigences du 
d®veloppement durable. 

Art. 9 - Est cr®e aupr¯s du m inist¯re char g® de 
lôenvironnement un consei l consultatif d®nomm® ç conseil 
national des ai res m arines et  c¹ti¯res prot®g®es è auquel 
sont soumises pour avis les questions relatives ¨ la cr®ation 
des ai res marines et  c¹t i¯res prot®g®es, la r®vision de leur 
d®limitation ou leur d®classement. 

 Les attributions et la composition du conseil sont fix®es 
par d®cret.  

lois 
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CHAPITRE II 
De la création des aires marines et côtières protégées 

Art 10 - Les ai res m arines et  c¹t i¯res prot®g®es sont 
cr®®es par d®cret sur propositi on du m inistre char g® de 
lôenvironnement et  du m inistre char g® des for°t s et de la 
p°che et apr¯s enqu°te publique diligent®e selon les 
proc®dures ®tablies par la pr®sente loi. 

Art. 11 - Lôenqu°te publique est diligent®e par un 
commissaire enqu°t eur asserment® d®si gn® par le ministre 
charg® de lôenvironnement. 

Les attributions du com missaire enqu°t eur et  l es 
modalit®s dôexercice des ses fonctions sont fix®s par d®cret. 

Art. 12 - Le com mencement de lôenqu°te publique, la 
date de sa cl ¹ture et  l a zone concern®e par l adite enqu°t e 
sont annonc®s par arr°t ® du ministre charg® de 
lôenvironnement. Celui-ci not ifie cet  arr°t® au Gouverneur 
de la r®gion et au juge cantonal de la zone concern®e, et ce, 
dans un d®l ai   de t rois m ois au m oins avant  l a dat e du 
commencement de lôop®ration. 

 Le gouverneur ordonne l ôaffichage de cet  avi s aux 
si¯ges du gouvernorat, de la d®l®gation et  de l a commune 
concern®s, l e juge cant onal ordonne l ôaffichage dudi t avi s 
dans son auditoire. Le m°me avis doit ®galement °tre publi® 
dans Le Journal  Of ficiel de l a R ®publique Tunisienne et 
dans deux journaux quotidiens dont lôun    en langue arabe, 
tout cela dans un d®lai de deux mois au moins avant la date 
du commencement de lôenqu°te.   

Art. 13 - Le com missaire enqu°t eur d®si gne son 
domicile au si ¯ge de l a repr®sent ation r®gi onale de 
lôAgence de   p rotection et  d ôam®nagement du littoral, sôil 
existe,  au si¯ge de la commune sôil existe ou au si¯ge de la 
d®l®gation. Le public en est  avi s® conform ®ment aux 
proc®dures pr®vues ¨ lôarticle 12 de la pr®sente loi. 

  Le commissaire enqu°teur reoit les observations et les 
avis des r®si dents de l a r®gi on concern®e, ainsi que  des 
repr®sentants des ent reprises publ iques ou priv®es, des 
associations et  des or ganisations professi onnelles 
intervenantes dans l a r®gi on et  consi gne les d®clarations 
orales dans un regi stre c¹t® et paraph® par l e juge cantonal 
comp®tent,  auquel  sont  annex®s les observations, les 
oppositions et les avis pr®sent®s  par ®crit ou adress®s au 
commissaire enqu°t eur par l ettres recom mand®es  avec 
accus® de r®ception dans les d®lais fix®s par lôarr°t®. 

  A lôexpiration du d®l ai, le registre dôenqu°te sera cl os 
par le commissaire enqu°teur et remis au gouverneur de l a 
r®gion pour avis pui s t ransmis au m inistre char g® de 
lôenvironnement. 

Art. 14 - Le d®cret portant cr®at ion de l ôaire marine et  
c¹ti¯re prot®g®e ®nonce  les m otifs de sa cr®ation, ses 
d®limitations, l es r¯gles de son or ganisation, l es zones qui 
en font partie ainsi que les interdictions ou les restrictions et 
leurs niveaux. 

   Lôagence de protection et d ôam®nagement d u litto ral 
requiert la pr®-notation des i nterdictions et des restrictions 
et leu rs n iveaux  su r les titres de propri®t® des immeubles 
immatricul®s. Lôagence proc¯de ¨ toutes les op®rations sur 
le  terrain tendant ¨ d®l imiter les zones couvert es par l ôaire 

marine et c¹ti¯re prot®g®e et ce en pl antant des   bornes de 
d®limitation apparentes et visibles. 

Art. 15 - Lôagence de protection et  dôam ®nagement du 
littoral av ise les titu laires d e d roits r®els et ceux qui ont 
lôusage  d ô im meubles ¨ lôin t®rieur de lôaire marine et 
c¹ti¯re prot®g®e par lettre recommand®e avec accus® de 
r®ception de la soumission de leurs droits aux prescriptions  
de la protection,  des modifications devant y °tre apport®es 
et des utilisations auxquelles il doit °tre mis fin. 

Art. 16 - Les titulaires de droits r®els sur les immeubles 
frapp®s de servitudes ont  droi t ¨ une i ndemnisation 
®quitable pour le pr®judice mat®riel, r®el et direct quôils ont 
subi, suite aux i nterdictions et  rest rictions port ®es ¨ l eur 
libert® de disposer de l eurs bi ens et  droi ts si tu®s dans l a 
zone prot®g®e,   si  les dites interdictions et restrictions ont 
caus® des modifications sur l ô®tat de l ôimmeuble ou une 
r®duction de la jouissance.  

Art. 17 - Les propri ®taires des i mmeubles frapp®s  de 
servitudes  peuvent  demander ¨ lôagence de protection et 
dôam®nagement du littoral  lôacquisition desdits immeubles 
si les b ®n®fices quelle quôen so it la n ature quôils en  tiren t 
habituellement  se trouvent r®duits de plus de la m oiti® par 
lôeffet de ces servitudes. 

Art. 18 - Les dem andes dôi ndemnisation et les offres 
dôachat des im meubles sont adress®es ¨ lôagence de 
protection et  d ôam®nagement d u litto ral p ar lettre 
recommand®e avec accus® de r®ception. L ôagence doit y 
r®pondre selon la m°me proc®dure et  ce  dans un d®l ai de 
trois mois ¨ compter de la date de r®ception des dites 
demandes. 

Art. 19 - Le droi t des propri®taires de r®clamer ¨ 
lôagence d e p rotection et d ôam®nagement du littoral 
dôacqu®rir leurs immeubles assu jettis est p rescrit deux ans 
apr¯s la date de l a si gnification de l a soumission de l eurs 
immeubles aux exigences de la protection. 

  Le droit ¨ lôindemnisation  du chef des pr®judices subis 
par les titulaires des droits r®els est  prescrit  apr¯s  trois ans 
¨ compter de la date de la dite signification. 

Les titulaires des droits r®els ou ceux qui ont lôusage des 
immeubles assujettis peuvent recourir au tribunal comp®tent 
dans le cas o½, ils ne parviennent pas ¨ un accord avec 
lôagence sur l e montant de l ôindemnit® ou sur la valeur de 
lôimmeuble ou dans le cas o½ lôagence ne r®pond pas ¨ leurs 
demandes dans les d®lais  qui lui sont  prescrits par la loi. 

Art. 20 - Est interdit t out changement de l a nature des 
aires m arines et c¹ti¯res prot ®g®es ainsi que toute action 
impliquant une modification de son aspect , sauf  pour des 
exigences de protection de l a nature ou de d®vel oppement 
durable et ce par aut orisation du m inistre char g® de 
lôenvironnement apr¯s avis du consei l consultatif des ai res 
marines et c¹ti¯res prot®g®es. 

Art. 21 - Le d ®classement to tal o u p artiel d e lôaire 
marine et c¹ti¯re et la r®vision de ses d®l imitations se font  
selon les m°mes proc®dures ®tablies pour sa cr®ation. 

CHAPITRE III 
De la gestion et de l’administration des aires marines et 

côtières protégées 

Art. 22 - La gest ion des ai res m arines et  c¹ti¯res 
prot®g®es est confi®e ¨ lôagence de protection et 
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dôam®nagement d u litto ral d ans le cadre de la r®alisation 
des objectifs de la pr®sente loi et de ses textes dôapplication. 

  Lôagence de protection et  d ôam®nagement d u litto ral 
peut, apr¯s lôam ®nagement de lôaire, confier son 
exploitation sous forme de concessi on ou dôoccupat ion 
temporaire ou sous toutes aut res formes dôexploitation,  ¨ 
une ent reprise publ ique ou pri v®e ou ¨ une association 
constitu®e conform®ment ¨ la l®g islation en  v igueur, apr¯s 
avis du gouverneur de l a r®gion concern®e et  approbat ion 
du ministre charg® de lôenvironnement. 

Art. 23 - Dans l e cas o½ l a zone prot ®g®e couvre  des 
propri®t®s priv®es et que l es i mp®ratifs de prot ection 
nôexigent pas  leur expropriation pour cause dôutilit® 
publique, lôagence de protection et dôam ®nagement du 
littoral peut conclure des conventions  sur la base  
desquelles   les personnes ay ant un droi t r®el  sur ces 
propri®t®s sôengagent ¨ g®rer l eurs i mmeubles 
conform®ment ¨ un cahier des charges approuv® par d®cret. 

Art. 24 - La gest ion des ai res m arines et  c¹ti¯res 
prot®g®es est obligatoirement men®e sur la base  de plans de 
gestion approuv®s par l e m inistre charg® de 
lôenvironnement. Lesquel s pl ans sont  ®t ablis par lôagence 
de protection et dôam®nagement du littoral dans le cadre de 
commissions constitu®es de repr®sentants des minist¯res et 
structures concern®s, d®si gn®s par l e m inistre char g® de 
lôenvironnement. La com position et le m ode de 
fonctionnement de ces com missions sont  fi x®s par d®cret  
sur proposition du ministre charg® de lôenvironnement. 

Art. 25 - Les pl ans de gest ion fixent les orientations de 
la protection et de la valorisation et les mesures n®cessaires 
pour l a m ise en îuvre de ces ori entations  dans les aires 
marines et c¹ti¯res prot®g®es. Ils   comportent notamment : 

- la d®termination de la p®riode  dôex®cution du plan de 
gestion, 

- une descri ption d®t aill®e de l ôaire, concernant  son 
emplacement, ses d®lim itations, les dif f®rentes zones de 
protection quôelle renferme et  l eurs ni veaux  et  l es 
ressources naturelles qui y existent, 

- un inventaire de lô®tat ®cologique du milieu naturel de 
lôaire avec m ention dôun sui vi obligatoire de cet ®tat et de 
son actualisation, et  l ôindication des fact eurs suscept ibles 
dôavoir un impact n®gatif sur elle, 

 - la d®t ermination dôun m ode de gest ion et  
dôadministration appropri® en fonction des  caract ®ristiques 
de lôaire, 

- lôindication des ressources hum aines et  m at®rielles 
affect®es ¨ la gestion et ¨ lôadministration de l ôaire 
prot®g®e, 

- lôindication des mesures portant organisation de l ôaire 
ainsi que l ôensemble des di spositions auxquel les el le est  
soumise. 

Art. 26 - Dans l e cas o½ les exigences de la protection 
n®cessitent que la gestion de l ôaire soi t ef fectu®e 
directement par lôagence de protection et dôam ®nagement 
du littoral, un adm inistrateur  est d®sign®  pour prendre en 
charge la gestion de lôaire,  par  arr°t® du ministre charg® de 
lôenvironnement   qui  fixe ses attributions. 

Les co nditions et les m odalit®s d e g estion d es aires 
marines et c¹ti¯res prot®g®es sont fix®es par d®cret sur 
proposition du ministre charg® de lôenvironnement. 

CHAPITRE IV 
Du régime de protection 

Art. 27 - Sont interdites, ou soum ises ¨ des restrictions 
ou autorisations pr®alables, ¨ lôint®rieur des aires marines et 
c¹ti¯res prot®g®es, les activit®s et les actions suivantes : 

1. lôacc¯s du public ¨ lôaire prot®g®e ou ¨ une partie de 
lôaire, 

2. l e passage du publ ic, aut re que l es habi tants et les 
riverains, quelque  soit le moyen utilis®, 

3. le nourrissage des animaux non domestiqu®s, 
4. la publicit®,  
5. les activit®s industrielles, ®conomiques touristiques et 

commerciales, 
6. la navigation et lôacc¯s ou lôaccostage de toute barque 

ou bateau m°me sôil est touristique, 
7. La  plong®e sous marine. 
8. le survol de lôaire prot®g®e, 
9. t oute m odification des const ructions exi stantes ou 

toute construction nouvelle quelquôen soit lôusage, 
10. la mise ¨ feu, 
11. le pr®l¯vem ent dô®chantillons des esp¯ces de la 

faune ou de la flore, 
12. lôenl¯vement de fossiles et lôextraction de min®raux, 
13. La const ruction dô®qui pements de t ransport et  de 

communications et lôinstallation de conduites de liquides et 
de gaz, de l ignes ®l ectriques ou t®l®phoniques qui doivent 
imp®rativement passer    par une aire m arine et c¹ti¯re 
prot®g®e, 

14. le rejet  et  l e d®versem ent de d®chet s l iquides, 
solides, gazeux ou aut res subst ances qui  sont  de nat ure ¨ 
porter un pr®judi ce di rect ou i ndirect aux ai res marines et 
c¹ti¯res prot®g®es,  

15. la p°che quelquôen soit la nature ¨ titre professionnel 
ou sportif, 

16. lôintroduction dôarmes et d explosifs,  de tout moyen 
de p°che ou de chasse dest ructeur ainsi que l ôintroduction 
de mati¯res toxiques ou polluantes,  

17. tout acte intentionnel dans le but  de  capt urer  des 
animaux, de les blesser, ou de les tuer, 

18. l a d®gradat ion ou l a dest ruction des habitats 
n®cessaires ¨ la reproduction des esp¯ces anim ales ou de 
leurs lieux de repos,  

19. l e d®rangem ent i ntentionnel des animaux 
notamment en p®ri ode de reproduct ion et de nidification et 
en p ®riode d e d ®pendance d es p etits an imaux et de 
migration, 

20. lôintroduction dôesp¯ces anim ales exotiques ou 
g®n®tiquement m odifi®es dans l e p®ri m¯tre de l ôaire 
prot®g®e, 

21. le trafic  de l a faune ou de parties de la faune, de la 
flore ou de parties de la flore prot®g®es  provenant de lôaire 
marine et c¹ti¯re prot®g®e, 
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22. la cueillette, le ram assage, lôarrachage, la coupe ou 
le  d®racinement intentionnel  des plantes, 

23. t oute act ivit® dôexpl oration  ou i mpliquant une 
modification de la configuration du sol ou lôexploitation du 
sous-sol de l a partie terrestre, du fond de l a mer ou de son  
sous-sol,  

24. la rech erche et les fo uilles arch ®ologiques et des 
®paves maritimes dans  le sous-sol,  dans  la partie terrestre, 
et dans le fond de la mer et son sous-sol,  

25. tout acte intentionnel de nat ure ¨ port er pr®judice ¨ 
lô®quilibre naturel, 

26. lôu tilisation o u lô®p andage d ôinsecticides to xiques 
dans l es t erres l imitrophes des aires marines et c¹ti¯res 
prot®g®es. 

Le d®cret de cr®ation fixe les activit®s et les actions  
interdites ou soum ises  ¨ des restrictions ou autorisations 
pr®alables et leurs conditions dôexercice, et ce parmi les 
actions  et les act ivit®s sus-i ndiqu®es   dans chaque ai re 
marine et c¹ti¯re prot®g®e. 

Les conditions dôexercice des actions et activit®s  sus-
indiqu®es   sont  fi x®es par arr°t ® du m inistre char g® de 
lôenvironnement, apr¯s avi s du m inistre ou des ministres 
concern®s. 

Font exception aux interdictions pr®vues par cet  article  
les activ it®s et les actio ns  relativ es ¨ la s®curit® ou ¨ la 
d®fense nationale ou ¨ la recherche scientifique. 

Art. 28 ï Nonobstant les dispositions de la l®gislation et 
des r¯glements en vigueur, toutes les activit®s et les actions 
n®cessitant une autorisation pr®alable ¨ lôin t®rieur des aires 
marines et  c¹t i¯res prot ®g®es sont  soum ises ¨ lôobligation 
de pr®senter une ®tude de leurs impacts pr®visibles  sur ces 
aires ¨ lôAgence de protection et dôam®nagement du littoral.  

CHAPITRE V 
Des dispositions pénales 

Art. 29 - Les infractions pr®vues par la pr®sente loi sont 
constat®es par proc¯s-verbaux ®tablis par : 

1. les officiers de police judiciaire vis®s aux num®ros 2, 
3, et 4 de   lôarticle 10 du code de proc®dure p®nale, 

2. l es commandants des uni t®s naval es, les of ficiers de 
la m arine n ationale et les ag ents asserm ent®s du service 
national de su rveillance  c¹ ti¯re,  p armi les ag ents d e la 
cat®gorie  ç  A è     ou dôune cat®gorie ®quivalente, 

3. l es of ficiers de l a marine marchande et  l es of ficiers 
des ports de commerce, 

4. les agents asserment®s de la garde nationale maritime 
parmi les agents de l a cat ®gorie ç A è ou dôune cat ®gorie 
®quivalente, 

5. les ag ents asserm ent®s et sp ®cialement h abilit®s 
relevant de lôagence de protection et dôam ®nagement du 
littoral, parmi les ag ents d e la cat®g orie ç A è o u d ôune 
cat®gorie ®quivalente, 

6. les officiers et les agents des douanes parmi les agents 
de la cat®gorie ç A è ou dôune cat®gorie ®quivalente, 

7. les ag ents fo restiers p armi les ag ents d e la 
cat®gorie ç A è ou dôune cat®gorie ®quivalente, 

8. les agents asserment®s et h abilit®s relev ant d e 
lôagence nationale de protection de lôenvironnement,  parmi 
les agent s de l a cat ®gorie ç A è ou dôune cat ®gorie 
®quivalente,  

9. les agents et les experts contr¹leurs asserm ent®s et 
sp®cialement habilit®s  p ar le m inist¯re ch arg® d e 
lôenvironnement ¨ constater les infractions et les r¯glements 
relatifs au littoral et au dom aine public maritime, parmi les 
agents de la cat®gorie ç A è ou dôune cat®gorie ®quivalente, 

10. les ag ents asserm ent®s et h abilit®s ¨ co ntr¹ler la 
p°che parmi l es agent s de l a cat ®gorie ç A è ou dôune 
cat®gorie ®quivalente. 

Art. 30 - Les proc¯s-verbaux des infractions aux 
dispositions de la p r®sente lo i so nt ®tab lis p ar les ag ents 
susvis®s qui const atent personnel lement et  di rectement l es 
faits constitutifs d e lôin fraction ou ses co ns®quences.  Les 
proc¯s-verbaux doivent contenir les indications suivantes : 

1. la date, lôheure et le lieu du proc¯s-verbal, 
2. la nature et le lieu de lôinfraction commise, 
3. le nom, pr®nom et profession du contrevenant sôil  est 

une personne phy sique, ou l a d®nom ination soci ale, l e 
si¯ge, le nom et pr®nom  du repr®sent ant l ®gal si  l e 
contrevenant est une personne morale, 

4. les proc®dures suivies pour  la saisie   avec m ention 
des appareils, outils et objets saisis, 

5. la constatation de lôinfraction, 
6. l a si gnature du contrevenant ou de son repr®sent ant 

l®gal avec mention du refus de signer ou de lôabsence, 
7. le cachet de lôadm inistration dont rel¯ve lôagent 

verbalisateur, son nom, pr®nom, sa qualit® et sa signature. 
Art. 31 - Les outils et les ap pareils  qui ont servi ou qui 

®taient d estin®s ¨ serv ir ¨ lôin fraction sont saisis par les 
agents habilit®s ¨ co nstater les in fractions p r®vues p ar la 
pr®sente l oi et  ce conform ®ment aux di spositions du code 
de proc®dure p®nale.  

Art. 32 - Les proc¯s-verbaux ®t ablis et sign®s par les 
personnes vi s®es ¨ l ôarticle 29 de l a pr®sent e l oi sont 
transmis par lôinterm®diaire d e lôau torit® ad ministrative 
dont ils d®pendent au m inist¯re charg® de l ôenvironnement 
qui se charge de les transmettre, ¨ son tour, au procureur de 
la r®publique territorialement comp®tent. 

Art. 33 - Le procureur de l a r®publ ique,  avant  la mise 
en mouvement de lôaction publique  et le tribunal saisi, tant 
quôun jugem ent d®finitif nô a pas ®t® prononc®, peuvent 
ordonner le recours ¨ l a t ransaction sur dem ande du 
contrevenant. 

Le procureur de l a r®publ ique ou l ôinstance judi ciaire 
saisie approuve la t ransaction concl ue par ®cri t ent re 
lôAgence d e p rotection et d ôam®nagement d u littoral et le 
contrevenant.  

La transaction est conclue sur la base de crit¯res et dôun 
bar¯me indicatif des montants transactionnels qui sont fix®s 
par d®cret, pris sur propositi on du m inistre char g® de 
lôenvironnement. 

Les d®lais de prescription de l ôaction publ ique sont  
suspendus durant la p®riode dôaccom plissement des 
proc®dures de t ransaction ai nsi que durant  l a p®ri ode 
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n®cessaire ¨ son ex®cution. L ôex®cution de la transaction 
entra´ne lôex tinction d e lôactio n p ublique et lôarr°t des 
poursuites ou du jugement. 

Art. 34 - Le produi t des t ransactions est transf®r® au 
profit de l ôAgence de prot ection et  dôam ®nagement du 
littoral. 

Art. 35 - La transaction ne peut pas °tre conclue dans les 
cas suivants : 

- dans les infractions relativ es au x activ it®s et actio ns 
interdites, telles que fix®es par le d®cret portant cr®ation de 
lôaire au sens de lôarticle 27 de la pr®sente loi, 

- si lôauteur de l ôinfraction a b®n®fi ci® dôune mesure de 
transaction au cours des deux ann®es ayant pr®c®d® la date 
de lô®tablissement du dernier proc¯s-verbal dôinfraction, 

- si le contrevenant a commis, au cours des deux ann®es 
suivant la dat e du prononc® du derni er jugem ent ¨ son 
encontre lôune des infractions pr®vues par la pr®sente loi. 

Art. 36 - Est puni dôun emprisonnement de 16 jours ¨ un 
mois et dôune amende de 250 di nars ¨ 500 di nars ou de 
lôune de ces deux pei nes qui conque aura enfrei nt l es 
dispositions des paragraphes 1 ¨ 4 de lôarticle 27. 

Art. 37 - Est puni dôun emprisonnement de 16 jours ¨ 3 
mois et dôune amende de 1000 dinars ¨ 20 000 dinars ou de 
lôune de ces deux pei nes sans pr®judi ce des pei nes plus 
s®v¯res, quiconque aura en freint les dispositions des 
paragraphes 5 ¨ 13 de lôarticle 27. 

Art. 38 - Est puni dôun emprisonnement dôun mois ¨ un 
an et  dôune am ende de 1000 dinars ¨ 50 000 di nars ou de 
lôune de ces deux pei nes sans pr®judi ce des pei nes plus 
s®v¯res, quiconque aura en freint les dispositions des 
paragraphes 14 ¨ 26 de lôarticle 27. 

Art. 39 - Les peines pr®vues par les articles 36, 37, et 38 
sont port ®es au doubl e l orsque lôinfraction est commise 
entre le coucher et la  lev®e du soleil et aussi en cas de 
r®cidive. 

Art. 40 - Nonobstant l es sanct ions p®nales qui  peuvent 
°tre prononc®es   conform ®ment aux dispositions des  
articles 36, 37 et 38, tout contrevenant  est assign® ¨ r®tablir 
lô®tat in itial d ans u n d ®lai n e d ®passant pas six mois ¨ 
compter de la date du prononc® du jugem ent. Le jugement 
ordonne l ôagence de prot ection et  dôam ®nagement du 
littoral est autoris®e ¨ proc®der ¨ la rem ise en ®tat aux frais 
du cont revenant l orsque cel ui-ci refuse de le faire ou se 
trouve dans lôimpossibilit® de le faire. 

Art. 41 - Le t ribunal peut  ordonner , aux frais du 
condamn®, la publication du jugement dans deux quotidiens 
tunisiens  dont lôun   en l angue arabe. Le tribunal fixe dans 
ce cas la dur®e de la publication. 

Art. 42 - Lorsque l e cont revenant est  une personne 
morale, l a pei ne dôemprisonnement pr®vue par les articles 
36, 37 et  38 de l a pr®sent e loi est applicable ¨ toute 
personne ayant qualit® pour repr®senter la personne morale 
et dont la responsabilit® personnelle dans les faits commis 
est prouv®e.   

Art. 43 - Le ministre charg® de lôenvironnement peut, en 
cas dôextr°me urgence, ordonner t outes l es m esures 
n®cessaires ou, le cas ®ch®ant,  l ôex®cution des t ravaux qui  
sôimposent pour limiter l ôaggravation des dommages subis 

¨ lôaire marine et c¹ti¯re prot®g®e des suites de la violation 
des dispositions de la pr®sente la loi. 

La pr®sente loi sera publi®e au Journal Of ficiel de la 
R®publique Tunisienne et ex®cut®e comme loi de l'Etat. 

Tunis, le 20 juillet 2009. 
Zine El Abidine Ben Ali 

 
Loi n° 2009-50 du 20 juillet 2009, autorisant l’Etat à 
s’obliger par une convention d’investissement 
pour la réalisation du projet "Tunis Telecom City" 
à Kalaât El Andalous (1). 

Au nom du peuple,  
La chambre des d ®put®s et la ch ambre d es co nseillers 

ayant adopt®, 
Le Pr®sident de l a R®publique promulgue la loi dont la 

teneur suit : 
Article uni que - L ôEtat est  aut oris® ¨ observer les 

conditions et  engagem ents c ontenus dans l a convent ion 
conclue avec "vision 3" rel ative ¨ l a r®al isation du projet  
"Tunis Telecom City" ¨ Kala©t  El Andalous. 

La pr®sente loi sera publi®e au Journal Of ficiel de la 
R®publique Tunisienne et ex®cut®e comme loi de l'Etat. 

Tunis, le 20 juillet 2009. 
Zine El Abidine Ben Ali 

____________  
(1) Travaux pr®paratoires : 

Discussion et adoption par la chambre des d®put®s dans sa 
s®ance du 7 juillet 2009. 
Discussion et adoption par la chambre des conseillers dans sa 
s®ance du 16 juillet 2009. 
 

Loi n° 2009-51 du 20 juillet 2009, portant 
approbation de la lettre de garantie de l’Etat, 
signée par le gouvernement de la République 
tunisienne, concernant la convention de crédit 
d’achat signée le 27 février 2009 entre l’Office de 
l’aviation civile et des aéroports et la banque 
espagnole Banco Santander, pour la contribution 
au financement du projet de la couverture par 
radar de l’espace aérien tunisien (1). 

Au nom du peuple,  
La chambre des d®put®s ayant adopt®, 
Le Pr®sident de l a R®publique promulgue la loi dont la 

teneur suit : 
Article unique - Est approuv®e, l a l ettre de garant ie, 

annex®e ¨ l a pr®sent e l oi, concernant  l a convent ion de 
cr®dit, conclue ¨ Tunis le 27 f®vrier 2009, entre lôOffice de 
lôaviation civile et  des a®roport s et  l a banque espagnol e 
Banco Santander, ¨ concurrence d'un montant maximum de 
onze millions sep t cen t q uarante-quatre m ille tro is cen t 
vingt-neuf (11.744.329,00) euros pour l a cont ribution au 
financement du projet de la couverture par radar de lôespace 
a®rien tunisien. 
____________  
(1) Travaux pr®paratoires : 

Discussion et adoption par la chambre des d®put®s dans sa 
s®ance du 14 juillet 2009. 



Loi n° 88-20 du 13 avril 1988, portant 
refonte du code forestier 
(JORT n° 25 du 15 avril 1988) 

 

Au nom du Peuple; 

La chambre des d®put®s ayant adopt®; 

Le Pr®sident de la R®publique promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article 1er 

Le code forestier promulgu® par la loi nÁ 66-60 du 4 juillet 1966 est refondu conform®ment au 
code annex® ¨ la pr®sente loi. 

Article 2 

Les dispositions du nouveau code entreront en vigueur ¨ compter de la promulgation de la 
pr®sente loi. 

Toutefois les affaires en cours resteront soumises ¨ la l®gislation en vigueur ¨ la date de la 
promulgation de la pr®sente loi jusqu'¨ leur r¯glement d®finitif. 

Article 3 

Sont abrog®es toutes dispositions ant®rieures contraires ¨ la pr®sente loi et notamment la loi 
nÁ 66-60 du 4 juillet 1966, portant promulgation du code forestier. 

Toutefois demeurent provisoirement en vigueur les d®crets et arr°t®s pris en application de 
ladite loi, jusqu'¨ la publication des d®crets et arr°t®s pr®vus par le pr®sent code. 

La pr®sente loi sera publi®e au Journal officiel de la R®publique tunisienne et ex®cut®e 
comme loi de l'Etat. 

Tunis, le 13 avril 1988. 

  

ZINE EL ABIDINE BEN ALI 

 

 



Annexe : Code forestier 
Titre I : Du régime forestier 

Chapitre I : Dispositions générales 

Article 1er 

Le patrimoine forestier est une richesse nationale. Sa protection et son d®veloppement 
constituent une exigence fondamentale de la politique nationale de d®veloppement 
®conomique et social. 

Il est du devoir de tout citoyen de contribuer ¨ son extension et ¨ sa sauvegarde. 

Article 2 

Le r®gime forestier est l'ensemble des r¯gles sp®ciales s'appliquant aux for°ts, nappes 
alfati¯res, terrains de parcours, terres ¨ vocation foresti¯re, parcs nationaux et r®serves 
naturelles, ¨ la faune et ¨ la flore sauvages, dans le but d'en assurer la protection, la 
conservation et l'exploitation rationnelle et aussi de garantir aux usagers l'exercice l®gal de 
leurs droits. 

Article 3 

On entend par for°t, toute formation v®g®tale d'origine naturelle ou artificielle compos®e 
d'une ou plusieurs esp¯ces foresti¯res "d'arbre", d'arbustes ou de broussailles ¨ l'®tat pur ou en 
m®lange. 

On entend par terre ¨ vocation foresti¯re, tout terrain qui pour des raisons ®cologiques et 
®conomiques trouve sa meilleure utilisation dans l'®tablissement d'une for°t. 

On entend par nappe alfati¯re, tout terrain couvert essentiellement d'une v®g®tation alfati¯re. 

On entend par terrains de parcours, les terrains non cultiv®s couverts d'une v®g®tation 
spontan®e ou introduite, herbac®e ou ligneuse pour servir de nourriture pour le cheptel. 

On entend par faune sauvage, toutes esp¯ces animales non domestiques, vert®br®s ou 
invert®br®s. 

On entend par flore sauvage, toutes esp¯ces v®g®tales naturelles se d®veloppant dans 
n'importe quel milieu. 

 

Chapitre II : De la soumission au régime forestier 

Article 4 



11) Les parcs nationaux et les r®serves naturelles cr®®s conform®ment aux r®glementations en 
vigueur. 

Article 5 

La soumission au r®gime forestier ne porte pas atteinte au droit de propri®t®. Toutefois, les 
droits de jouissance et d'usage sont exerc®s par les propri®taires conform®ment aux 
dispositions du pr®sent code. 

Article 6 

Les modalit®s de la soumission au r®gime forestier des terrains mentionn®s ¨ l'article 4, 
paragraphe 7, alin®as 2 et 5 ci-dessus ainsi que les conditions de leur administration et de leur 
surveillance sont fix®es par arr°t® du ministre de l'agriculture. 

Les contrats souscrits en application de l'article 4, paragraphe 7, alin®as 2 et 5 ci-dessus sont 
dispens®s des droits de timbre et d'enregistrement. 

 

Chapitre III : De l'administration forestière 

Article 7 

La mise en îuvre des dispositions du pr®sent code et de ses textes d'application est confi®e ¨ 
la direction g®n®rale des for°ts. 

Les ing®nieurs et techniciens de la direction g®n®rale des for°ts pourvus d'une commission par 
arr°t® du ministre de l'agriculture sont appel®s ¨ appliquer les dispositions de la l®gislation 
foresti¯re en vigueur sur tout le territoire national. 

A cet effet ils sont charg®s du contr¹le des travaux ex®cut®s sous leurs responsabilit® de faire 
des visites p®riodiques, de jour comme de nuit dans les p®rim¯tres soumis ¨ leur surveillance 
et de dresser des proc¯s-verbaux d¾ment dat®s et sign®s pour tous les d®lits qui y auront ®t® 
commis. 

Article 8 

Pr®alablement ¨ son commissionnement, le personnel susvis® de la direction g®n®rale des 
for°ts devra avoir pr°t® le serment r®glementaire devant le pr®sident du tribunal comp®tent 
d¯s la fin de la p®riode de stage r®glementaire. 

Mention de cette prestation de serment sera faite sur la commission des int®ress®s. 

Article 9 

Le personnel commissionn® de la direction g®n®rale des for°ts est dot® en nature, d'uniformes 
dont le nombre, la composition, les caract®ristiques et les accessoires sont fix®s par arr°t® du 
ministre de l'agriculture sur proposition du directeur g®n®ral des for°ts. Les frais inh®rents ¨ 
cette dotation sont pris en charge par l'Etat. 



Le d®classement indiqu® ¨ l'article 14 ci-dessus peut °tre effectu® au profit du domaine priv® 
de l'Etat pour les seuls besoins suivants : 

- La construction des villages forestiers; 

- L'extension des p®rim¯tres communaux conform®ment ¨ leur plan d'am®nagement d¾ment 
approuv®; 

- L'extension des groupements d'habitation d®pendant des conseils des gouvernorats 
conform®ment aux plans d'am®nagement d¾ment approuv®s; 

-L'installation de projets de d®veloppement touristique, dans ce cas le d®classement ne 
touchera que l'assiette des installations fixes. 

Les d®classements vis®s aux alin®as pr®c®dents sont op®r®s par d®cret sur avis du ministre de 
l'agriculture. 

Tout terrain d®class® ne peut °tre utilis® que dans le but pour lequel il a ®t® d®class®, faute de 
quoi, ce terrain sera dans les m°mes formes incorpor® de nouveau dans le domaine forestier 
de l'Etat. 

Section II : De l'aménagement sylvo-pastoral des massifs forestiers 

Article 16 

En vue d'assurer la p®rennit®, la reconstitution p®riodique et la meilleure rentabilit® des 
massifs forestiers domaniaux, tout en tenant compte des int®r°ts l®gitimes des usagers, la 
direction g®n®rale des for°ts ®tablira pour chaque massif forestier - ¨ l'exclusion des 
p®rim¯tres class®s comme parcs nationaux, r®serves naturelles ou for°ts r®cr®atives - un plan 
technique dit "plan d'am®nagement". 

Ces plans d'am®nagement comporteront notamment : 

a) Un r¯glement d'exploitation bas® sur les possibilit®s en bois et en produits divers de la 
for°t, indiquant, le rythme des exploitations et les quantit®s de produits ¨ y pr®lever durant 
une p®riode d®termin®e. 

b) La d®termination des zones qui, en raison de l'exploitation dont elles font l'objet, doivent 
°tre mises en d®fense pendant la p®riode n®cessaire ¨ leur reconstitution. 

c) La d®termination des zones qui peuvent °tre ouvertes au parcours ainsi que le nombre 
maximum des animaux ¨ y admettre. 

d) Les mesures ¨ prendre pour restaurer ou am®liorer les peuplements et les p©turages 
forestiers. 

e) La cr®ation de r®serves de p©turage ¨ utiliser en cas de p®riode calamiteuse. 

Article 17 



L'enl¯vement du li¯ge m©le gisant sera puni d'une amende de 5 ¨ 25 dinars par quintal; si les 
quantit®s enlev®es sont inf®rieures ¨ un quintal, l'amende ne pourra descendre au-dessous du 
minimum. 

Article 88 

Pourra en outre °tre prononc® un emprisonnement de 5 ¨ 15 jours pour les infractions pr®vues 
par les articles 82 et 83 du pr®sent code et de 16 jours ¨ 2 mois pour les d®lits pr®vus par les 
articles 84 ¨ 86 ci-dessus. 

En cas de r®cidive, les amendes pr®vues par les articles 82 ¨ 87 seront toujours fix®es au 
maximum. La peine de prison telle qu'elle est d®compt®e ¨ l'alin®a pr®c®dent et ¨ l'article 47 
sera obligatoirement prononc®e. 

Article 89 

Les peines pr®vues par les articles 82 ¨ 87 pourront °tre port®es au double lorsque le d®lit aura 
®t® commis la nuit, dans un parc national ou r®serve naturelle. 

Article 90 

Aucun troupeau ne pourra °tre introduit dans les terrains de parcours soumis au r®gime 
forestier tels que d®finis ¨ l'article 58 du pr®sent code, s'il n'est effectivement gard® par un 
berger d'au moins 13 ans, porteur d'une autorisation sp®ciale d®livr®e par la direction g®n®rale 
des for°ts et ce, ¨ peine d'une amende de 20 ¨ 100 dinars contre le propri®taire du troupeau. 

Article 91 

Les propri®taires d'animaux trouv®s de jour en d®lit dans les terrains de parcours tels que 
d®finis ¨ l'article 58 du pr®sent code, seront condamn®s ¨ une amende de 7 dinars par 
cam®lid® ou caprin, et 4 dinars par animal d'autre esp¯ce. Il pourra en outre °tre prononc® 
contre le berger, un emprisonnement de 2 ¨ 15 jours. 

En cas de r®cidive, ou si le d®lit a ®t® commis la nuit, la peine de prison sera obligatoirement 
prononc®e et les animaux pourront °tre confisqu®s. 

Article 92 

Les peines pr®vues ¨ l'article 91 ci-dessus, seront doubl®es lorsque le pacage en d®lit aura ®t® 
effectu® dans 1 zones indiqu®es ¨ l'article 63 et 65 du pr®sent code. 

En cas de r®cidive, les peines pr®vues par le pr®sent article seront doubl®es. 

Section IV : De la protection des forêts contre les incendies 

Article 93 

Il est d®fendu de porter ou d'allumer du feu dehors des habitations et des b©timents 
d'exploitation, ¨ l'int®rieur et ¨ la distance de 200m de toutes for°ts ou terrain broussailleux. 



Dans le cas d'une infraction commise par l'un des ®tablissements vis®s aux articles 211 et 212 
ci-dessus, ind®pendamment des poursuites indiqu®es ¨ l'alin®a 1er du pr®sent article, la 
fermeture de celui-ci pourra °tre prononc®e par le jugement. 

 

Chapitre III : Des parcs nationaux, des réserves naturelles et des forêts 
récréatives 

Article 218 

On entend par parc national, un territoire relativement ®tendu qui pr®sente un ou plusieurs 
®cosyst¯mes g®n®ralement peu ou pas transform®s par l'exploitation et l'occupation humaine 
o½ les esp¯ces v®g®tales et animales, les sites g®omorphologiques et les habitats offrent un 
int®r°t sp®cial du point de vue scientifique, ®ducatif et r®cr®atif, ou dans lesquels existent des 
paysages naturels de grande valeur esth®tique. 

On entend par r®serve naturelle, un site peu ®tendu ayant pour but le maintien de l'existence 
d'esp¯ces individuelles ou de groupes d'esp¯ces naturelles, animales ou v®g®tales, ainsi que 
leur habitat et la conservation d'esp¯ces de faune migratrice d'importance nationale ou 
mondiale. 

On entend par for°t r®cr®ative une for°t ou section de for°t pr®sentant un int®r°t touristique et 
r®cr®atif. 

Article 219 

Les r®gions ou sections de r®gions naturelles dont il importe pour des raisons scientifiques, 
culturelles, ®ducatives, r®cr®atives ou esth®tiques, d'assurer le maintien dans leur ®tat naturel 
peuvent °tre ®rig®es en "parcs nationaux" ou "r®serves naturelles". 

La cr®ation d'un "parc national" est d®cid®e par d®cret. 

La cr®ation d'une "r®serve naturelle" est d®cid®e par arr°t® du ministre de l'agriculture. 

Les conditions de cr®ation et de gestion des for°ts r®cr®atives sont fix®es par arr°t® du 
ministre de l'agriculture. 

Article 220 

Lorsque le territoire class® en "parc national" conform®ment ¨ l'article 219 englobe des 
terrains priv®s ou terres collectives, l'indemnisation des propri®taires sera r®gl®e dans les 
conditions analogues ¨ celles adopt®es en mati¯re d'expropriation pour cause d'utilit® 
publique. 

Article 221 

Sont interdites ou font l'objet de restriction, toutes actions susceptibles de nuire au 
d®veloppement naturel de la faune et de la flore et notamment la chasse, la p°che, les activit®s 
agricoles, foresti¯res et pastorales, industrielles, mini¯res, publicitaires et commerciales, 



l'extraction de mat®riaux concessibles ou non, l'utilisation des eaux, la circulation du public, 
quelque soit le moyen employ®, la divagation des animaux domestiques ¨ l'int®rieur d'un parc 
national ou d'une r®serve naturelle, ainsi que leur survol par a®ronefs. 

Un arr°t® du ministre de l'agriculture d®terminera l'ensemble des mesures propres ¨ assurer la 
conservation dans son ®tat naturel de chaque parc national ou r®serve naturelle. 

Article 222 

Les installations de transport et de communications des conduites d'®nergie, de liquide, de gaz 
et des lignes ®lectriques et t®l®phoniques qui doivent traverser obligatoirement un parc 
national ou une r®serve naturelle sont soumises, avant ex®cution ¨ l'autorisation du, ministre 
de l'agriculture. 

Article 223 

En aucun cas, nonobstant les dispositions de l'article 15 du pr®sent code, les parcs nationaux 
et les r®serves naturelles ne peuvent faire l'objet de d®classement hors du domaine forestier de 
l'Etat. 

 

Chapitre IV : De la protection des zones humides 

Article 224 

Les zones humides sont des ®tendues de lacs, de sebkhas de marais, de fagnes, de tourbi¯res, 
ou d'eaux naturelles ou artificielles, permanentes, ou temporaires o½ l'eau est statique ou 
courante, douce, saum©tre ou sal®e y compris les rivages fr®quent®s par les oiseaux d'eau. 

Article 225 

La protection de la flore et de la faune sauvages des zones humides ¨ l'exception de la faune 
piscicole incombe ¨ la direction g®n®rale des for°ts dans le cadre du pr®sent code. 

Article 226 

Le d®versement de produits toxiques et polluants, liquides, solides ou gazeux dans les zones 
humides est interdit. 

Le comblement ou lôass¯chement d'une zone humide pour des raisons imp®rieuse d'int®r°t 
national ne peuvent avoir lieu qu'apr¯s autorisation du ministre de l'agriculture. 

 

Chapitre V : Du conseil national de la protection de la nature 

Article 227 



Il est institu® aupr¯s du ministre de l'agriculture un conseil national de la protection de la 
nature ¨ caract¯re consultatif charg® : 

- d'assister le ministre de l'agriculture dans l'®laboration de la politique relative ¨ la protection 
de la nature; 

- de donner son avis sur les textes relatifs ¨ la protection de la nature, de la faune et de la flore 
sauvages et des parcs nationaux et r®serves naturelles. 

La composition et le fonctionnement du conseil national de la protection de la nature sont 
fix®s par d®cret. 

 

Chapitre VI : De la police et des pénalités 

Article 228 

Toute infraction aux dispositions des articles 209, 211 ¨ 216 du pr®sent code ou de leurs 
textes d'application sera punie d'une amende de 10 ¨ 100 dinars et un emprisonnement de 
5jours ¨ un mois pourra °tre prononc®. 

Article 229 

Les contrevenants aux dispositions des articles 208, 221, 222 et 226 du pr®sent code ou de 
leurs textes d'application seront punis d'une amende de 20 ¨ 300 dinars et pourront l'°tre en 
outre d'un emprisonnement de 10 jours ¨ 3 mois. 

Article 230 

Le maximum de l'amende et la peine d'emprisonnement sont toujours prononc®s contre le 
r®cidiviste ayant commis des infractions sanctionn®es par les articles 228 et 229 ci-dessus ou 
par les textes d'application les concernant. 

Toute personne qui effectue une op®ration pour laquelle une autorisation pr®alable pr®vue par 
le pr®sent titre lui ayant ®t® refus®e, est punie des m°mes peines que le r®cidiviste. 

Article 231 

Les associations de protection de la faune et de la flore sauvages, de la nature d¾ment 
constitu®es conform®ment ¨ la l®gislation en vigueur relative aux associations peuvent exercer 
les droits reconnus ¨ la partie civile en ce qui concerne les infractions constat®es, 
conform®ment au pr®sent titre. 

Article 232 

Les agents habilit®s ¨ constater les infractions en mati¯re de d®lits forestiers et de p°che ont 
qualit® pour constater les infractions aux dispositions du pr®sent titre et de ses textes 
d'application. 



Textes d'application du code forestier  
A : Soumission au régime forestier 

D®cret nÁ 89-404 du 24 mars 1989, r®glementant les modalit®s, la dur®e et les objectifs de la 
soumission au r®gime forestier des terrains de parcours des 2¯me et 3¯me cat®gories ainsi que 
l'exercice du p©turage sur ces terrains 

D®cret nÁ 90-1238 du 1er ao¾t 1990, fixant la composition, les attributions et le 
fonctionnement de la commission charg®e de d®limiter l'assiette des terrains de parcours ¨ 
soumettre au r®gime forestier  

Arr°t® du ministre de l'agriculture du 24 mai 1988, fixant les modalit®s de soumission au 
r®gime forestier de certains terrains forestiers non domaniaux et les conditions de leur 
administration et de leur surveillance  

B : Exploitation et usage des forêts 

D®cret nÁ 91-1656 du 6 novembre 1991, fixant les modalit®s d'octroi des autorisations des 
cessions de gr® ¨ gr® des produits provenant du domaine forestier de lôEtat et les seuils de 
comp®tence des autorit®s habilit®es ¨ les autoriser  

Arr°t® du ministre de l'agriculture du 13 d®cembre 1988, r®glementant l'exercice du droit 
d'usage dans le domaine forestier de l'Etat  

Arr°t® du ministre de l'agriculture du 31 janvier 1989 r®glementant la d®livrance des 
autorisations d'extraction de mat®riaux dans les for°ts de l'Etat  

Arr°t® du ministre de l'agriculture du 24 mai 1988, fixant les conditions d'exploitabilit® 
impos®es aux propri®taires des for°ts, non soumises au r®gime forestier  

Arr°t® du ministre de l'agriculture du 24 mai 1988, relatif au transport et ¨ la vente des 
produits forestiers  

C : Régime de la chasse  

D®cret nÁ 88-1272 du 1er juillet 1988, fixant les conditions d'attribution de subventions aux 
associations des chasseurs et aux associations de la protection de la faune et la flore sauvages  

D®cret nÁ 88-1273 du 1er juillet 1988, portant composition et fonctionnement du conseil 
sup®rieur de la chasse et de la conservation du gibier  

Arr°t® du ministre de l'agriculture du 18 juin 1988, relatif au r®gime de la chasse dans le 
domaine forestiers de l'Etat et aux terrains soumis au r®gime forestier faisant l'objet de 
contrats de reboisement ou de travaux de fixation de dunes 

Arr°t® du ministre de l'agriculture du 18 juin 1988, relatif ¨ l'®levage et au commerce des 
animaux de m°mes esp¯ces que les diff®rents gibiers  



Arr°t® du ministre de l'agriculture du 18 juin 1988, fixant le statut type des associations de 
fauconniers  

Arr°t® du ministre de l'agriculture du 18 juin 1988, r®glementant les techniques de capture et 
les conditions de d®tention des oiseaux de vol  

Arr°t® du ministre de l'agriculture du 18 juin 1988, fixant les conditions et modalit®s 
sp®cifiques ¨ l'exercice de la chasse touristique  

Arr°t® du ministre de l'agriculture du 18 juin 1988, fixant le statut des gardes chasse priv®s 

Arr°t® du ministre de l'agriculture du 18 juin 1988, fixant les statuts types des associations 
r®gionales de chasseurs 

D : Protection des forêts  

Arr°t® du ministre de l'agriculture du 13 d®cembre 1988, relatif aux pr®cautions ¨ prendre 
contre les incendies des for°ts  

Arr°t® du ministre de l'agriculture du 29 novembre 1988, d®finissant les d®lits forestiers 
graves  

Arr°t® du ministre de l'agriculture du 15 juin 1990, portant r®glementation g®n®rale du parc 
national de Bou-Kornine 

E : Uniforme des ingénieurs et techniciens des services 

Arr°t® du ministre de l'agriculture du 15 janvier 1991, fixant l'uniforme des ing®nieurs et 
techniciens des services 
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